
La N.B.I. 
La Nouvelle Bonification Indiciaire est issue du « protocole Durafour » du 9 février 1990. Ce protocole 

d’accord visait à rénover la grille des classifications et des rémunérations des trois fonctions publiques. Sa 

mise en œuvre s’est étalée sur les lois de finances relatives aux années 1991 à 1997. Il comportait des modi-

fications de grilles indiciaires, des créations de grades ou échelons supplémentaires destinées à faire monter 

plus haut certaines carrières, et la NBI. 

 

L’objectif était de faire dépendre la rémunération non seulement des grades et échelons dans un corps, mais 

aussi de l’emploi occupé, de la responsabilité exercée. Aux primes et indemnités traditionnellement utili-

sées dans ce but, le protocole Durafour ajouta la NBI. Celle-ci procure des droits à pension, à la différence 

des primes, indemnités et heures supplémentaires, qui à l’époque n’en fournissaient pas puisque la retraite 

« additionnelle » fut créée nettement plus tard, par la loi retraites de 2003.  

Faute d’un texte réglementaire la prime dite « de re-

cettes » qui était attribuée depuis plusieurs années 

aux personnels administratifs ne touchant pas la 

N.B.I. est brusquement supprimée pour 2014 par une 

directive de la DGFIP (Direction Générale des Finan-

ces Publiques). 

 

Cette prime avait pour objectif de corriger une discri-

mination qui tendait à attribuer le versement de la 

N.B.I. à quelques personnels au détriment de certains 

de leur collègues. La suppression brutale de cette 

prime aura pour conséquence d’aggraver l’injustice 

entre les personnels relevant d’un même service. 

 

Bien que budgétée sur 2013 elle devient subitement 

ILLEGALE pour 2014, sans aucune concertation ni 

négociation !!! 

 

Vous parlez du dialogue social alors que les organisa-

tions syndicales et les personnels n’ont même jamais 

été consultés ni avertis ! 

M. Hirsch (nouveau directeur de l’AP-HP) vous avez 

pourtant rédigé une belle note sur le dialogue social le 

12 décembre dernier. Pourtant 14 jours après, le 26 

décembre, la DGFIP en pleine trêve des confiseurs 

pond  une note supprimant en 2014  la prime 

« recettes » aux agents des admissions, frais de sé-

jours, traitements externes qui ne touchent pas la 

NBI. 

 

Travailler plus pour gagner moins ! 
Encore une baisse du pouvoir d’achat pour ces agents 

à qui on demande toujours plus : 

- accueil du public, 

- évolution des logiciels informatiques de plus en plus 

complexe (Gilda, Sésame, Orbis, Urcal, Gip…), 

- facturation, 

- constitution et gestion du dossier administratif du 

patient, 

- réception/restitution des dépôts des patients… 

 

L’AP-HP fait les fonds de tiroir 
Alors que l’AP-HP a déjà annoncé pour 2014 un plan 

d’économie de 125 millions d’euros, plus rien ne 

semble l’arrêter. Faire les poches des administratifs 

ne touchant pas la N.B.I., la plupart catégorie C, ne 

lui pose aucun état d’âme et tant pis si ces personnels 

se retrouvent un peu plus encore dans la dèche. 

 

Le syndicat Sud santé Solidaires des personnels de 

l’AP-HP demande l’annulation de cette décision ini-

que à moins que le ministère de la fonction publique 

ne décide, comme nous le demandons depuis des an-

nées, d’octroyer la N.B.I. à tout le personnel ! 
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